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Décret exécutif n° 24-135 du 30 Ramadhan 1445 
correspondant au 9 avril 2024 modifiant et complétant 
le décret exécutif n° 20-166 du 5 Dhou El Kaâda 1441 
correspondant au 27 juin 2020 fixant l'organisation 
et le fonctionnement du centre régional à Alger 
pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel en Afrique, de catégorie 2, placé sous 
l'égide de I'UNESCO. 

———— 
 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport conjoint du ministre des affaires étrangères 
et de la communauté nationale à l'étranger, du ministre de 
l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique et de 
la ministre de la culture et des arts, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 112-5° et l41 
(alinéa 2) ; 

Vu la Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel, adoptée à Paris le 17 octobre               
2003, ratifiée par l'Algérie en vertu du décret présidentiel      
n° 04-27 du 16 Dhou El Hidja 1424 correspondant au  
7 février 2004 ; 

Vu l'accord entre le Gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire et l'Organisation des 
Nations unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO), signé à Paris le 28 février 2014, concernant la 
création et le fonctionnement d'un centre régional à Alger pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique, de 
catégorie 2, placé sous l'égide de l'UNESCO, ratifié par 
l'Algérie en vertu du décret présidentiel n° 15-333 du  
15 Rabie El Aouel 1437 correspondant au 27 décembre 2015 ; 

Vu la loi organique n° 18-15 du 22 Dhou El Hidja 1439 
correspondant au 2 septembre 2018, modifiée et complétée, 
relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 88-01 du 12 janvier 1988, modifiée, portant 
loi d'orientation sur les entreprises publiques économiques ; 

Vu la loi n° 90-11 du 21 avril 1990, modifiée et complétée, 
relative aux relations de travail ; 

Vu l'ordonnance n° 95-20 du 19 Safar 1416 correspondant 
au 17 juillet 1995, modifiée et complétée, relative à la Cour 
des comptes ; 

Vu la loi n° 98-04 du 20 Safar 1419 correspondant au  
15 juin 1998 relative à la protection du patrimoine culturel ; 

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427 
correspondant au 15 juillet 2006, complétée, portant statut 
général de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaâda 1428 
correspondant au 25 novembre 2007, modifiée, portant 
système comptable financier ; 

Vu la loi n° 10-01 du 16 Rajab 1431 correspondant  
au 29 juin 2010, modifiée, relative aux professions  
d'expert-comptable, de commissaire aux comptes et de 
comptable agréé ; 

Vu la loi n° 15-21 du 18 Rabie El Aouel 1437 
correspondant au 30 décembre 2015, modifiée, portant loi 
d'orientation sur la recherche scientifique et le 
développement technologique, notamment son article 34 ; 

Vu la loi n° 23-07 du 3 Dhou El Hidja 1444 correspondant 
au 21 juin 2023 relative aux règles de comptabilité publique 
et de gestion financière ; 

Vu le décret présidentiel n° 02-403 du 21 Ramadhan 1423 
correspondant au 26 novembre 2002 fixant les attributions 
du ministère des affaires étrangères ; 

Vu le décret présidentiel n° 23-404 du 27 Rabie Ethani 
1445 correspondant au 11 novembre 2023 portant 
nomination du Premier ministre ; 

Vu le décret présidentiel n° 23-119 du 23 Chaâbane 1444 
correspondant au 16 mars 2023, modifié, portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 03-325 du 9 Chaâbane 1424 
correspondant au 5 octobre 2003 fixant les modalités de 
stockage des biens culturels immatériels dans la banque 
nationale de données ; 

Vu le décret exécutif n° 05-79 du 17 Moharram 1426 
correspondant au 26 février 2005 fixant les attributions du 
ministre de la culture ; 

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani 1429 
correspondant au 3 mai 2008, modifié et complété, portant 
statut particulier du chercheur permanent ; 

Vu le décret exécutif n° 11-32 du 22 Safar 1432 
correspondant au 27 janvier 2011 relatif à la désignation des 
commissaires aux comptes ; 

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432 
correspondant au 24 novembre 2011, modifié, fixant le 
statut-type de l'établissement public à caractère scientifique 
et technologique ; 
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« Art. 6. — ................. ( sans changement) ....................... 
 
Pour l'accomplissement de ses missions, le centre peut 

faire appel à des experts nationaux et internationaux, par voie 
conventionnelle, suivant une procédure élaborée par le centre 
et approuvée par son conseil d'administration. ».  

 
Art. 4. — Les dispositions des articles 17, 18, 19 et 20 du 

décret exécutif n° 20-166 du 5 Dhou El Kaâda 1441 
correspondant au 27 juin 2020 susvisé, sont modifiées et 
rédigées comme suit : 

 
« Art. 17. — Le budget du centre comporte un titre de 

recettes et un titre de dépenses. 
 
En recettes : 

— les subventions accordées par l'Etat ; 

— les subventions accordées par les collectivités locales ; 

— les revenus des contrats de recherche, d'expertise et de 
prestations de service ; 

— les revenus des brevets d'invention et des publications ; 

— les recettes propres du centre ; 

— les dons et legs ; 

— les contributions des institutions internationales ; 

— toutes autres ressources liées à ses missions. 
 
En dépenses : 

— une nomenclature par activité ; 

— une nomenclature par nature économique de la dépense. ». 
 
« Art. 18. — Le centre tient une double comptabilité : 

— une comptabilité publique, appliquée aux dépenses des 
personnels administratifs et techniques, conformément aux 
dispositions de la loi n° 23-07 du 3 Dhou El Hidja 1444 
correspondant au 2l juin 2023 susvisée ; 

— une comptabilité commerciale, appliquée aux dépenses 
liées aux activités de recherche et d'expertise, conformément 
aux dispositions de la loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaâda 1428 
correspondant au 25 novembre 2007, modifiée, susvisée. ». 

 
« Art. 19. — Le contrôle des dépenses des personnels 

administratifs et techniques est assuré par un contrôleur 
budgétaire, désigné par le ministre chargé des finances. ». 

 
« Art. 20. — Les dépenses liées aux activités de recherche 

et d'expertise sont soumises au contrôle d'un commissaire 
aux comptes, désigné conformément à la législation et à la 
réglementation en vigueur. 

Vu le décret exécutif n° 20-166 du 5 Dhou El Kaâda 1441 
correspondant au 27 juin 2020 fixant l'organisation et le 
fonctionnement du centre régional à Alger pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique, de 
catégorie 2, placé sous l'égide de I'UNESCO ; 

Vu le décret exécutif n° 21-62 du 25 Joumada Ethania 
1442 correspondant au 8 février 2021 fixant les procédures 
de gestion budgétaire et comptable adaptées au budget des 
établissements publics à caractère administratif et autres 
organismes et établissements publics bénéficiant de dotations 
du budget de l'Etat ; 
 

Décrète : 
 

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de      
modifier et de compléter le décret exécutif n° 20-166 du  
5 Dhou El Kaâda 1441 correspondant au 27 juin 2020 fixant 
l'organisation et le fonctionnement du centre régional à Alger 
pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en 
Afrique, de catégorie 2, placé sous 1'égide de l'UNESCO. 

 
Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 du décret exécutif 

n° 20-166 du 5 Dhou El Kaâda l441 correspondant au  
27 juin 2020 susvisé, sont modifiées et rédigées comme suit : 

 
« Art. 2. — Conformément aux dispositions de l'article 34 

de la loi n° 15-21 du 18 Rabie El Aouel 1437 correspondant 
au 30 décembre 2015, modifiée, portant loi d'orientation sur 
la recherche scientifique et le développement technologique 
et nonobstant les dispositions contraires, notamment celles 
des articles 4 et 5 du décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou 
El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011, modifié, 
fixant le statut-type de l'établissement public à caractère 
scientifique et technologique, le centre régional à Alger pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique 
est un établissement public à caractère scientifique et 
technologique, désigné ci-après le « centre ». 

 
Le centre est doté de la personnalité morale et de 

l'autonomie administrative et financière. 
 
A vocation régionale et activant sous l'égide de 

I'UNESCO, le centre assure des activités de soutien, d'aide 
et d'expertise scientifique et culturelle dans le domaine de la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de la 
recherche scientifique y afférent, aux niveaux national et 
africain. ». 

 
Art. 3. — Les dispositions de l'article 6 du décret exécutif 

n° 20-166 du 5 Dhou El Kaâda 1441 correspondant au  
27 juin 2020 susvisé, sont complétées par un alinéa in fine 
rédigé comme suit : 
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Le commissaire aux comptes établit un rapport annuel sur 
les comptes du centre, adressé par le directeur général au 
conseil d'administration ainsi qu'aux ministres chargés de la 
culture et des finances. ». 

 
Art. 5 . — Le présent décret sera publié au Journal officiel 

de la République algérienne démocratique et populaire. 
 
Fait à Alger, le 30 Ramadhan 1445 correspondant au  

9 avril 2024. 
 

Mohamed Ennadir LARBAOUI. 
————H———— 

 
Décret exécutif n° 24-136 du 30 Ramadhan 1445 

correspondant au 9 avril 2024 portant approbation 
du renouvellement de la licence d'établissement et 
d'exploitation d'un réseau de communications 
électroniques ouvert au public, cellulaires de norme 
GSM et de fourniture de services de communications 
électroniques au public, attribuée à la société  
« Wataniya Télécom Algérie Spa ».  

———— 
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de la poste et des 
télécommunications,  

Vu la Constitution, notamment ses articles 112-5° et 141 
(alinéa 2) ;  

Vu la loi n° 09-04 du 14 Chaâbane 1430 correspondant au 
5 août 2009 portant règles particulières relatives à la prévention 
et à la lutte contre les infractions liées aux technologies de 
l'information et de la communication ; 

Vu la loi n° 18-04 du 24 Chaâbane 1439 correspondant au 
10 mai 2018 fixant les règles générales relatives à la poste 
et aux communications électroniques ; 

Vu la loi n° 18-07 du 25 Ramadhan 1439 correspondant 
au 10 juin 2018 relative à la protection des personnes 
physiques dans le traitement des données à caractère 
personnel ; 

Vu la loi n° 20-04 du 5 Chaâbane 1441 correspondant au 
30 mars 2020 relative aux radiocommunications ;  

Vu le décret présidentiel n° 23-404 du 27 Rabie Ethani 
1445 correspondant au 11 novembre 2023 portant nomination 
du Premier ministre ;  

Vu le décret présidentiel n° 23-119 du 23 Chaâbane 1444 
correspondant au 16 mars 2023, modifié, portant nomination 
des membres du Gouvernement ;  

Vu le décret exécutif n° 01-124 du 15 Safar 1422 
correspondant au 9 mai 2001 portant définition de la procédure 
applicable à l'adjudication par appel à la concurrence pour 
l'octroi des licences en matière de télécommunications ;  

Vu le décret exécutif n° 04-09 du 18 Dhou El Kaâda 1424 
correspondant au 11 janvier 2004, modifié, portant approbation 
de la licence d’établissement et d’exploitation d’un réseau 
public de communications cellulaires de norme GSM et de 
fourniture de services de télécommunications au public ; 

Vu le décret exécutif n° 20-64 du 20 Rajab 1441 
correspondant au 15 mars 2020 portant approbation du 
renouvellement de la licence d’établissement et d’exploitation 
d’un réseau de communications électroniques ouvert au public, 
cellulaires de norme GSM, et de fourniture de services de 
communications électroniques au public, attribuée à la société 
« Wataniya Télécom Algérie Spa » ;  

Vu le décret exécutif n° 20-178 du 14 Dhou El Kaâda 1441 
correspondant au 6 juillet 2020 fixant les attributions du 
ministre de la poste et des télécommunications ;  

Vu le décret exécutif n° 21-44 du 3 Joumada Ethania 1442 
correspondant au 17 janvier 2021, modifié et complété, 
fixant le régime d’exploitation applicable à chaque type de 
réseaux ouverts au public et aux différents services de 
communications électroniques ;  

L’Autorité de régulation de la poste et des communications 
électroniques consultée ; 

 
Décrète : 

 
Article 1er. — Le présent décret a pour objet d'approuver le 

renouvellement de la licence d'établissement et d'exploitation d'un 
réseau de communications électroniques ouvert au public, 
cellulaires de norme GSM, et de fourniture de services de 
communications électroniques au public sur ce réseau, attribuée 
à la société « Wataniya Télécom Algérie Spa ». 

 
Art. 2. — La société « Wataniya Télécom Algérie Spa », 

attributaire de la licence visée ci-dessus, est autorisée à 
établir et à exploiter le réseau visé à l'article 1er ci-dessus, 
et à fournir les services de communications électroniques sur 
ce réseau, dans les conditions techniques et réglementaires 
telles que définies par le cahier des charges annexé au présent 
décret. 

 
Art. 3. — La licence, objet du présent décret, est 

personnelle et ne peut être cédée ou transférée que dans le 
cadre et conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur et aux conditions fixées dans le 
cahier des charges.  

 
Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 

de la République algérienne démocratique et populaire. 
 
Fait à Alger, le 30 Ramadhan 1445 correspondant au  

9 avril 2024. 
 

Mohamed Ennadir LARBAOUI. 


